
REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté-Egalité-Fraternité

Conseil Municipal du 21 novembre 2024

Extrait du registre des
Délibérations

_______

DEPARTEMENT
DE L'ESSONNE

____

Arrondissement
d'ÉVRY

____

Canton
de VIGNEUX-SUR-SEINE

____

n° 24.244

NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 25
Représentés : 11
Excusés :   1
Absents :   2

Objet : Motion de défense des collectivités locales dans le cadre du 
PLF (Projet de Loi de Finances) et du PLFSS (Projet de Loi de 
Financement de la Sécurité Sociale) 2025

L'an deux mille vingt-quatre, le vingt et un novembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la 
Commune de Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le quinze novembre deux mille vingt-quatre, 
s'est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, Maire.
Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire,
Colette KOEBERLE, Monique BAILLOT, Joël GRUERE, Michelle LEROY, Leila SAÏD1, Patrick DUBOIS, Sophie MINE2, 
Dominique DEVERNOIS, Samia LEMTAÏ, Norman CHARLES, Adjoints.  
Elisabeth LEGRADE, Alain GALLET, Jeannette LECOQ, Fernando PEREIRA, Christina PEDRI, Faten BENHAMED3, 
Florian GOURMELON, Samia CARTIER, Nicolas ALLEOS, Julia ALFONSO, Patrice ALLIO, Bouchra KHIAR, Maryline 
VIARD, Alain DÉNOUËL, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Fouad SARI 
Marième GADIO
René REAL
Gabin ABENA
Valérie HOULLIER 
Virginia VITALINO,
Djamila RAMIREZ
Frank GUEX
Fanny KARANI
Sophiane TERCHOUNE
Benjamin DONEKOGLU 

par Thomas CHAZAL
par Patrick DUBOIS
par Fernando PEREIRA
par Christina PEDRI
par Michelle LEROY
par Florian GOURMELON
par Bouchra KHIAR
par Samia CARTIER
par Alain GALLET
par Nicolas ALLEOS
par Julia ALFONSO.

EXCUSÉ Bachir CHEKINI 

ABSENTS : Julie OZENNE
Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Bouchra KHIAR est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivée à 19 h 28, avant que ne s’engagent les débats
2 Arrivée à 19 h 40, avant que ne s’engagent les débats
3 Arrivée à 19 h 18, avant que ne s’engagent les débats



Conseil Municipal du 21 novembre 2024

Délibération n° 24.244

Motion de défense des collectivités locales dans le cadre du PLF (Projet 
de Loi de Finances) et du PLFSS (Projet de Loi de Financement de la 
Sécurité Sociale) 2025

Direction générale des services
Affaire suivie par : C. MAHEU

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que le Projet de loi de finances (PLF) 2025 et le Projet de loi de financement de la Sécurité 
Sociale (PLFSS) 2025 ont été présentés en Conseil des Ministres le jeudi 10 octobre 2024 avant leur 
examen par le Parlement pour un délais de 70 jours ;

Considérant que le 26 mars dernier, le Gouvernement revenait sur ses prévisions et annonçait un 
dérapage des finances publiques pour 2023, avec un déficit public passant de 4,9% à finalement 5,5%. 
Le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) estime également que les prévisions pour 2024 ne 
devraient pas être tenues, avec un déficit public attendu à 6,1% contre 4,4% prévu dans le PLF 2024 ; 

Considérant qu’au niveau national, la forte instabilité politique – gouvernementale et parlementaire 
– a conduit au décalage du calendrier d’examen du PLF 2025, avec de fortes incertitudes pesant sur 
les finances locales ; 

Considérant la présentation réalisée le 8 octobre par le Gouvernement au Comité des Finances Locales 
(CFL), organisme réunissant les représentants des ministères ainsi que les associations d’élus 
nationales, a officialisé un effort d’au moins 5 milliards d’euros aux collectivités locales : 

- 3 milliards d’euros via un prélèvement sur les recettes de fonctionnement des collectivités 
dont le budget est supérieur à 40 millions d’euros.

- 1,2 milliards d’euros via une « stabilisation de la dynamique de la TVA » qui, venait 
légitimement en compensation de la suppression de plusieurs taxes locales (taxe d’habitation, 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises,…).

- 800 millions d’euros via un « ajustement » de 2 points du taux de remboursement de la TVA. 
Cette mesure aura des effets sur les investissements des collectivités. C’est le cas du budget 
de la commune de Vigneux-sur-Seine avec une estimation, à date des éléments, à près de 
52 000 € de pertes potentielles. 

- Le recentrage du FCTVA sur les dépenses d’investissement exclurait par ailleurs toute 
perception sur les dépenses de fonctionnement, là où cette part représente 140 000 € de 
recettes en 2024.

Considérant qu’’à cela il convient d’ajouter des mesures sur le financement de la sécurité sociale dans 
le cadre du PLFSS, avec une hausse de 4 points des cotisations patronales des employeurs territoriaux 
pour combler le déficit de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL), 
charge à ce jour estimée à 400 000 € pour la ville de Vigneux-sur-Seine ;

Considérant que sous réserve des évolutions du PLF 2025 et du PLFSS 2025 durant la phase de débat 
parlementaire, la Ville de Vigneux-sur-Seine pourrait d’ores et déjà voir son budget impacté à hauteur 
de 592 000 € ;

Les élus du Conseil Municipal de Vigneux-sur-Seine souhaitent rappeler que : 

- Les collectivités locales sont le 1er investisseur public en France (58% du montant total des 
investissements publics).

- La suppression totale de la Taxe d’Habitation a entraîné la coupure de l’essentiel du lien fiscal 
entre les communes et leurs habitants.



- Les collectivités locales sont obligées de prendre en charge des compétences nouvelles face 
aux déficiences chroniques de l’Etat en matière de santé publique (financement de centres de 
santé municipaux et/ou maisons de santé pluridisciplinaires) ou de sécurité du quotidien 
(financement des polices municipales).

- Les collectivités locales sont attachées au principe constitutionnel de libre administration et 
d’autonomie financière et fiscale, par ailleurs de plus en plus restreint par les multiples 
mesures contraintes impactant notre budget, sans compensation.

Considérant, outre l’augmentation du taux de cotisation de la CNRACL, qu’il est à noter la participation 
à la protection sociale complémentaire des agents, l’impact de l’augmentation du SMIC, l’éventuelle 
revalorisation du point d’indice à venir, la transposition du nouveau régime indemnitaire de la Police 
Municipale, l’ombre de potentielles nouvelles élections législatives ;

Considérant, même si certaines de ces mesures sont des avancées sociales, que la mise en œuvre 
d’une véritable politique RH, construite sur les priorités propres à nos agents et notre territoire est 
rendue impossible et ne nous permet pas d’améliorer la situation de précarité de nombreux de nos 
agents ;

- Le Président de la République a mandaté le député Eric Woerth pour un rapport sur une 
nouvelle étape de décentralisation. L’Association des Maires d’Ile-de-France (AMIF), qui avait 
salué la publication de ce rapport après l’audition du député le 3 avril dernier, constate que 
les propositions de ce rapport restent dans l’attente.

- Le Président de la République a appelé les Maires à s’engager dans la transition énergétique 
des bâtiments communaux, en particulier des écoles. Pourtant, le Fonds Vert – qui finance ce 
type de projets – a dans le même temps été raboté de 1,5 milliards d’euros dans le PLF 2025 
par rapport au PLF 2024. 

- La situation financière dramatique des départements engendrée par l’effondrement des 
volumes de transaction sur le marché de l’immobilier et la hausse des dépenses imposées par 
l’Etat. Cette situation entraîne aujourd’hui des mesures d’économies des départements qui 
vont se répercuter sur le financement des projets des communes.

C’est pourquoi, 

Les élus du Conseil Municipal de Vigneux-sur-Seine se mobilisent contre les dispositions envisagées 
par le Gouvernement Barnier à savoir : 

- Un effort soudain, brutal et massif imposé sans concertation préalable à des élus municipaux 
qui ont établi de longue date leur programmation budgétaire et fiscale pour le mandat 2020-
2026 qui touche à sa fin dans 18 mois. 

- Une remise en cause des investissements en faveur de l’écologie et de la rénovation 
énergétique si sont confirmées les mesures relatives au FCTVA et sur le Fonds Vert : cela 
constituerait une « double peine » pour les Municipalités engagées dans la transition 
écologique et sociale à l’instar de la Ville de Vigneux-sur-Seine qui a d’ores et déjà lancé une 
campagne d’investissement sur ses équipements publics (écoles, centre technique 
municipal…) 

- Un mode de gouvernance unilatéral qui ne laisse aucune place à la négociation, y compris 
pendant le calendrier parlementaire, malgré les propositions nombreuses issues 
d’associations représentatives des élus dont l’Association des Maires d’Ile-de-France ou de 
différents rapports parlementaires. 

- Une participation démesurée des collectivités à la résorption de la dette française, alors que 
celle-ci ne pèse qu’environ 8% de l’ensemble de la dette nationale.

Les élus du Conseil Municipal de Vigneux-sur-Seine plaident pour que le Gouvernement et les 
parlementaires reprennent les propositions suivantes de l’AMIF :

- Une meilleure reconnaissance du rôle des collectivités dans la vie de la Nation, assumant un 
lien social de proximité indispensable à la vie démocratique du pays, par l’affirmation de la 



notion d’autonomie financière. Cette notion découle directement du principe constitutionnel 
de libre administration des collectivités. 

- Une meilleure garantie des ressources propres des collectivités locales par une réécriture de 
l’article 72-2 de la Constitution pour mieux recadrer la notion d’autonomie financière.

- La création d’une loi de finances des collectivités et d’une loi de programmation des finances 
publiques des collectivités, permettant une vision pluriannuelle des recettes jusqu’à la fin des 
mandats des élus locaux.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

Par 35 voix POUR,

1 abstention Patrice Allio.

Article 1 - APPROUVE le texte de la motion de défense des collectivités locales dans le cadre des 
PLF et du PLFSS 2025.

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 27/11/2024




